
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION N°DL20260074 DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 28 AVRIL 2026
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que :
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et
délais prescrits par la loi, le 20/04/2026 ; que la délibération ci-après transcrite, textuellement
extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée et qu'il n'a pas été
présenté d'observation ; 
-  le  nombre des conseillers  municipaux en exercice,  le  jour  de la  séance,  était  de  39 sur
lesquels il y avait 35 présents, 4 absents représentés à savoir :

ÉTAIENT PRÉSENTS
M. Axel DUGUA  ;  M. Régis CADEGROS  ;  Mme Andonella FLECHET  ;  M. Gilles GRECO  ;
Mme Sandrine FRANÇON   ;  M.  Benoit  FABRE   ;  Mme Catherine CHAPARD   ;  M.  Bruno
CHANGEAT  ; Mme Abla CIPRIANI  ; M. Jerome JULVE  ; Mme Michèle FREDIERE  ; M. Victor
PEREIRA  ; Mme Florence BERSOT-DERMETROSSIAN  ; M. Philippe QUOY  ; Mme Catherine
MOIROUD  ;  M. Erick SCHAEFFER  ;  M. Luc CHEVALLIER  ;  Mme Sylvie REBAUD  ;  Mme
Florence VANELLE ; Mme Patricia VIALON  ; M. Mathieu VIALLATTE  ; M. Raphaël BERNOU  ;
Mme Djamila SAIDANI  ; M. Pierre-Mary DESHAYES  ; Mme Gaëlle DESORME  ; Mme Daryne
BELKORCHIA ; M. Jean-Marc LAVAL  ; M. Jean-Luc DEGRAIX  ; Mme Marlène MAURY  ; M.
Stéphane PARRIN (jusqu’à  00h10) ;  Mme Isabelle  SURPLY   ;   Mme Estelle  LARCA   ;  M.
Samuel  BOUGHZALA ;  M.  Jean  MINNAERT   ;  Mme  Nathalie  CHAMPALLE   ;  M.  Julien
GIRAUDO

ABSENTS REPRÉSENTÉS
M. Yves ALAMERCERY  a donné procuration à M. Gilles GRECO 
Mme Ayse CALYAKA  a donné procuration à Mme Catherine CHAPARD 
M. Jean-Paul RIVAT  a donné procuration à M. Jean-Luc DEGRAIX 
M. Stéphane PARRIN  a donné procuration à Mme Estelle LARCA (à partir de 00h10)

SECRÉTAIRE ÉLUE POUR LA DURÉE DE LA SESSION

Mme Catherine CHAPARD.

ELUS  MUNICIPAUX  -  ACTES  RELATIFS  AUX  MANDATS  SPÉCIAUX  ET  FRAIS  DE
REPRÉSENTATION  DES  ÉLUS  -  REMBOURSEMENT  DES  FRAIS  DE  MISSION  ET  DE
DÉPLACEMENT
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M. Régis CADEGROS expose ce qui suit :

Pour  l'exercice  de  leur  mandat,  les  membres  de  l’assemblée  municipale  peuvent  être
amenés à effectuer un certain nombre de déplacements et participer à diverses réunions où
ils représentent la ville.

Le Code Général des Collectivité Territoriales (CGCT) permet l’indemnisation de certains
frais  de  déplacement  et  de  séjour  (comportant  hébergement  et  repas)  pour  les  cas
suivants :

-  Exécution d’un mandat  spécial  (article  L 2123-18 et  R 2123-22-1).  Le mandat spécial
s'entend de toutes les missions accomplies avec l'autorisation de l'assemblée délibérante
dans  l'intérêt  des  affaires  de  la  collectivité,  à  l'exclusion  seulement  de  celles  qui  lui
incombent en vertu d'une obligation expresse. Compte tenu de son caractère exceptionnel,
le  mandat  spécial  est  confié  aux  élus  locaux  par  une  délibération  de  l'assemblée
délibérante,
- Participation des conseillers municipaux aux réunions des instances ou organismes où ils
représentent leur commune si ces réunions ont lieu en dehors du territoire de celle-ci (article
L 2123-18-1 et R 2123-22-2),
-  Exercice  du  droit  à  la  formation  (article  L 2123-14).  Le  remboursement  des  frais  de
formation ne s'applique toutefois que si l'organisme de formation a fait l'objet d'un agrément
délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L 1221-1.

Il  est proposé au conseil municipal d’ouvrir la possibilité de remboursement des frais de
séjour et de transport des élus dans les 3 trois cas cités ci-dessus selon les modalités
suivantes :

-  Établissement  d’un  ordre  de  mission  préalable  au  départ,  prévoyant  le  motif  du
déplacement, les dates de départ et de retour, ainsi que le moyen de déplacement utilisé,
- Les frais de transport sont pris en charge sur présentation d’un état de frais auquel l’élu
joint  les  factures  qu’il  a  acquittées.  Lorsque  l’élu  utilise  son  véhicule  personnel,  les
dépenses liées peuvent donner lieu à un remboursement dans les conditions prévues à
l’article 10 du décret du 3 juillet 2006,
- Les frais de séjour (restauration et/ou hébergement) sont remboursés forfaitairement et
dans la limite du montant des indemnités journalières allouées aux fonctionnaires, soit (tarifs
actuels) : indemnité de repas à 20 €, indemnité de nuitée à 90 € (taux de base), 120 €
(Grandes villes dont la population est égale ou supérieure à 200 000 habitants et commune
de la métropole du Grand Paris) et 140 € (commune de Paris).

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté et délibéré,

A la  majorité des suffrages exprimés par 32 voix pour,

4 contre M. Stéphane PARRIN ; Mme Isabelle SURPLY ; Mme Estelle LARCA ; M.
Samuel BOUGHZALA

3 abstentions  M. Jean MINNAERT ; Mme Nathalie CHAMPALLE ; M. Julien GIRAUDO

DÉCIDE : 
• d’accepter  la prise en charge des frais de transports et de séjour selon les modalités

exposées ci-dessus,
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• d’autoriser le cas échéant, le paiement direct des factures aux agences de voyages,
compagnie de transport et établissements hôteliers de restauration,

• d’imputer la dépense correspondante au budget général de la commune.

-----oooOooo-----
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS.

Certifié, 
Saint-Chamond, le 29/04/2026

Le maire, 

Axel DUGUA 

Le secrétaire de séance, 

Catherine CHAPARD

Date de mise en ligne 
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